Résolution du Parlement européen sur l’utilisation alléguée de pays européens par la CIA pour le transport et la détention illégale de prisonniers, à mi-parcours des travaux de la commission temporaire
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Objet: Utilisation alléguée de pays européens par la CIA pour le transport et la détention illégale de prisonniers
5.
Rappel du contexte de la résolution:
Suite aux allégations concernant des centres secrets de détention et des transferts illégaux de prisonniers en Europe, le Parlement européen a décidé, le 18 janvier, de créer une commission temporaire. Le mandat de la commission temporaire est de rassembler et analyser les informations destinées à établir la vérité sur les allégations, en particulier de déterminer si la CIA a procédé à des "extraordinary renditions", des détentions illégales, des actes de torture ou des traitements inhumains sur le territoire de l'UE; s’il s’agit de violations des principes de l’article 6 du TUE et des traités internationaux, si des États membres ou des pays candidats ont été impliqués dans de telles détentions et si des citoyens d'États membres ou de pays candidats ont été détenus. Il prévoit aussi que la commission temporaire devra soumettre à l'assemblée plénière toutes les recommandations qu'elle jugera nécessaires en la matière, notamment en ce qui concerne les conséquences politiques, juridiques et administratives devant être tirées au niveau européen, ainsi que les conséquences possibles sur les relations de l'Union européenne avec des pays tiers.
En parallèle des travaux de la commission temporaire, le Conseil de l'Europe procède aussi à deux enquêtes: l'une faite par Dick Marty, pour l'Assemblée parlementaire du Conseil de l'Europe, l'autre par Terry Davis, Secrétaire Général du Conseil de l’Europe, dans le cadre des pouvoirs qui lui sont conférés par la Convention européenne des droits de l'homme.
6.
Analyse du texte et des requêtes du Parlement:
A) Principales positions du Parlement:
-
En ce qui concerne les activités en cause, le Parlement " est porté à croire, sur la base des preuves présentées à la commission temporaire, que dans un certain nombre de cas, la CIA ou d'autres services américains se sont rendus directement responsables de la capture, de l'éloignement, de l'enlèvement et de la détention illégaux de terroristes allégués sur le territoire des États membres, sur celui des pays adhérents et des pays candidats, ainsi que de la restitution extraordinaire, notamment, de ressortissants ou de résidents européens; rappelle que ces actions ne correspondent pas à des concepts de droit international connus et sont contraires aux principes fondamentaux de la législation relative aux droits de l'homme; " (§8);
-
En outre, le Parlement " condamne la pratique des restitutions extraordinaires, qui visent à faire en sorte que les suspects ne soient pas soumis à procès, mais soient transférés vers des pays tiers pour y être interrogés, et où ils pourraient être torturés, et détenus dans des locaux contrôlés par les États-Unis ou les autorités locales; considère inacceptables les pratiques de certains gouvernements consistant à limiter leurs responsabilités en demandant des assurances diplomatiques à des pays où il y a fortement lieu de penser que la torture est pratiquée […] (§10); 

-
En ce qui concerne le comportement des États Membres et Candidats, le Parlement "estime invraisemblable, sur la base des témoignages et de la documentation recueillie jusqu'ici, que certains gouvernements européens n'avaient pas connaissance des activités liées à la restitution extraordinaire qui avaient lieu sur leur territoire; en particulier, estime absolument invraisemblable que des centaines de vols à travers l'espace aérien de plusieurs États membres, avec autant de mouvements dans des aéroports européens, aient pu avoir lieu sans que ni les services de sécurité, ni les services de renseignement en aient connaissance et sans que les responsables de ces services se soient à tout le moins interrogés sur le rapport entre ces vols et la pratique des restitutions extraordinaires; observe que cette hypothèse est corroborée par le fait que de hauts responsables du gouvernement américain ont toujours affirmé avoir agi sans porter atteinte à la souveraineté nationale des pays européens;" (§16) Le rapport mentionne explicitement dans ce contexte des cas concrets concernant quatre pays (Italie, Bosnie Herzégovine, Suède et l'Ancienne République de Macédoine);
-
Le Parlement aussi "rappelle aux États membres qu'en vertu de la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l'homme, les États ont des obligations positives substantielles et procédurales en matière de droits de l'homme, qu'ils doivent prendre des mesures législatives afin d'éviter que des violations des droits de l'homme puissent avoir lieu sur leur territoire, de même qu'ils doivent enquêter sur les violations alléguées et punir les responsables dans le cas où ces violations ont eu lieu; ajoute que leur responsabilité pour violation de la convention européenne des droits de l'homme peut être engagée pour ne pas avoir respecté ces obligations positives; souligne, par conséquent, que les États membres ont l'obligation d'enquêter aux fins de vérifier si leur territoire et leur espace aérien ont été utilisés pour la commission de violations des droits de l'homme, par eux-mêmes ou par des États tiers avec leur coopération nécessaire directe ou indirecte, de même qu'ils doivent prendre toute mesure législative nécessaire afin d'éviter que ces violations puissent se renouveler"; (§28);
B) Principales demandes d'actions au niveau de l'UE:
-
"regrette que les règles régissant les activités des services secrets semblent inadéquates dans plusieurs États membres, ce qui rend nécessaire la mise en place de meilleurs contrôles, en particulier en ce qui concerne les activités des services secrets étrangers sur leur territoire, y compris sur les bases militaires étrangères; et estime que des règles de coopération mesures législatives devraient être établies au niveau de l'Union européenne;" (§3) ;
-
"considère tout à fait insuffisante la législation européenne sur le ciel unique européen, l'utilisation, le contrôle et la gestion des espaces aériens nationaux, l'utilisation des aéroports des États membres et les transporteurs européens; souligne la nécessité de fixer de nouvelles normes nationales, européennes et internationales; invite la Commission à améliorer sans délai la législation en proposant une directive visant à l'harmonisation des législations nationales en matière de contrôle de l'aviation civile non commerciale;" (§ 36);
-
"invite la Commission à formuler des recommandations à l'intention des États membres en ce qui concerne l'amélioration des normes en matière de surveillance de l'activité des avions privés qui utilisent les aéroports et l'espace aérien de l'Union européenne;" (§37);
-
"invite le Conseil à adopter une position commune contre tout recours des États membres à des assurances diplomatiques fournies par des pays tiers lorsqu'il existe des motifs sérieux de penser que les individus concernés seraient menacés de faire l'objet de torture ou de mauvais traitements;" (§33);
-
"Estime qu'il faut éclaircir le contenu réel de l'accord afférent au nouvel agenda transatlantique signé à Athènes le 22 janvier 2003, où il est fait référence à une utilisation accrue des installations de transit européennes pour faciliter le retour des étrangers criminels/non admissibles;" (§38);
-
"[…] Souligne le besoin urgent que les restitutions extraordinaires soient clairement interdites en droit international et que les institutions européennes adoptent une position commune en la matière et abordent la question avec les pays tiers concernés;" (§47);
- "encourage la Commission à continuer d'apporter son soutien à la commission temporaire dans toutes les démarches que celle-ci est amenée à entreprendre;" (§55).
7.
Réponse à ces requêtes et prévisions sur les actions que la Commission a mises ou entend mettre en œuvre:
A) Observations générales
La Commission rappelle qu'il est essentiel de lutter efficacement contre le terrorisme en utilisant tous les instruments légaux disponibles, mais que toute mesure antiterroriste doit impérativement respecter les droits fondamentaux et le droit international humanitaire.
La Commission salue le travail considérable fait par la commission temporaire qui représente une étape importante dans les processus d'enquêtes en cours au niveau européen.
La Commission a soutenu, et continuera de soutenir, dans le cadre de ses compétences, les travaux de la commission temporaire. La Commission continuera, en particulier, d'encourager les États Membres et Candidats à coopérer pleinement aux travaux du Parlement européen afin d'établir toute la lumière.
Comme le Parlement, la Commission estime qu'il est indispensable que les États membres concernés mènent des enquêtes, quelle que soit la vérité qui en ressortira. Il s'agit d'une obligation positive, qui découle de la Convention européenne des droits de l'homme. Les États concernés doivent clarifier la situation chez eux à la lumière des premiers résultats des travaux de la commission temporaire. La Commission se félicite que des enquêtes judiciaires ou parlementaires soient en cours dans certains pays.
B) Sur les demandes du Parlement
En ce qui concerne les activités des services secrets, la Commission note qu'il s'agit d'un domaine sensible qui relève en premier lieu de la responsabilité des États. Les compétences de l'UE laissent peu de champ pour des actions au niveau de l'Union. Toutefois, cela ne doit pas empêcher une réflexion pour examiner dans quelle mesure l'UE peut apporter une valeur ajoutée et peut s'assurer que la coopération entre les services de renseignement, indispensable pour lutter contre le terrorisme, se fasse dans le plein respect des droits fondamentaux et de l'État de droit.
Pour ce qui est des aspects relatifs au contrôle de l'espace aérien et des aéroports des pays européens, une réflexion à l'intérieur de la Commission pourrait être engagée pour déterminer quelle contribution pourrait être faite dans le cadre des politiques touchant à cette question, en particulier en matière d'aviation civile. Cette réflexion, dans le contexte d’un examen plus général des problèmes soulevés par l’aviation civile non commerciale, pourrait notamment examiner dans quelle mesure il serait possible de clarifier au niveau de l'UE la définition des state aircrafts.
Concernant l'existence d'un accord UE-US qui aurait été signé à Athènes le 22 janvier 2003, la Commission a déjà écrit au Président de la commission temporaire pour apporter les clarifications suivantes: aucun accord UE-US sur la facilitation du transit des étrangers criminels n'a été signé à Athènes en janvier 2003. La confusion à ce sujet pourrait être née d'une note du secrétariat général du Conseil qui fait état d'une réunion UE-US qui s'est tenue à Athènes le 22 janvier 2003. Cette note ne fait que présenter les conclusions sur les progrès réalisés en matière de coopération entre l'UE et les États-Unis dans le domaine des contrôles aux frontières et de la gestion des migrations. Après avoir indiqué les domaines dans lesquels des «progrès importants» ont été enregistrés, la note souligne les domaines, tels que l'utilisation des installations de transit européennes pour le retour des immigrants clandestins, dans lesquels les deux parties conviennent que la coopération «pourrait être améliorée». Cela ne signifie pas qu'il existe un instrument UE-US dans ce domaine. Cette référence aux installations de transit européennes ne concerne en rien la lutte contre le terrorisme, mais bien la coopération UE-US en matière de lutte contre l'immigration clandestine et de gestion des contrôles aux frontières. Le retour des immigrants clandestins du territoire américain vers leur pays d'origine préoccupait les États-Unis qui estimaient que les procédures de transit étaient trop rigides dans certains aéroports européens et demandaient aux États membres en question d'étudier la possibilité de faciliter le transit des migrants clandestins sur le chemin du retour. Cette question n'a manifestement rien à voir avec celle de la «restitution» qui fait l'objet du débat actuel. Dans le même contexte, il convient d'interpréter la notion d'«étrangers criminels/non admissibles» à la lumière du droit de l'immigration, à savoir comme renvoyant à une personne qui ne remplit pas ou plus les conditions en vigueur pour pouvoir entrer, séjourner ou résider sur le territoire. Il n'est absolument pas question d'activités criminelles ou terroristes. Au cours de ces discussions avec les États-Unis, l'Union européenne a insisté sur le fait que ces questions devaient être traitées séparément des questions liées au droit de l'immigration et qu'elles ne relevaient pas de la compétence du CSIFA. Enfin, il y a lieu de souligner que cette question du transit des immigrants clandestins renvoyés dans leur pays d'origine n'a pas fait l'objet d'un suivi important. Il n'existe pas d'instrument UE-US en la matière et aucun accord en ce sens n'a été conclu.

En ce qui concerne les pratiques de restitutions en cause, la Commission estime que ces pratiques sont illégales et impliquent une violation de plusieurs droits fondamentaux, en particulier le droit à la liberté et à la sécurité, ainsi que le droit à un procès équitable énoncés, énoncés respectivement aux articles 5 et 6 de la Convention européenne des droits de l'homme et aux articles 6 et 47 de la Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne.
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